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Extrait des délibérations du conseil communautaire de la communauté des communes du 

centre-ouest 
 
 

Vie institutionnelle/Ressources humaines/filière : Mise en place de l’indemnité spéciale 
de fonction et d’engagement 

 
 

Séance du 28/01/2025 
2ème convocation 

 
Délibération n°05 

 
 
Nombre de conseillers 
En exercice : 39 
Présents : 9 
Absents : 30 
Votants : 9 
    - dont « pour » :   9 
    - dont « contre »:   0 
    - dont abstention : 0 
 
 
Le conseil communautaire de la Communauté de Communes du Centre-Ouest, suite à l’absence de 
quorum constaté le samedi 25 janvier 2025 alors qu’il a été convoqué en urgence selon les 
dispositions des articles L.2121-12 et L.2511-10 du CGCT, s’est réuni sur 2ème convocation le mardi 
28 janvier 2025 à 08 heures, sous la présidence de M. Saïd Maanrifa IBRAHIMA.  
 
Présents :  
 
IBRAHIMA Said Maanrifa, MADI OUSSENI Mohamadi, AHMED COMBO Papa, ABDOU COLO 
Nassuhati, ALLAOUI Mohamed, CHANRANI Daoudou, MOHAMED M’ROUDJAE Issoufa, MROIVILI 
Mohamed Moindjie, RAMA Ahmed. 
 
Absents : 
 
ABDOU ELOIHIDE Dhatia, MDALLAH Anlamati, ABDALLAH Houssamoudine, ABDOU Mohamed, 
BOINA M’ZE Salim, ABDALLAH Oidhuati, BACAR SOILIHI Inchati, AMBDI Youssouf, YSSOUFI 
Chaïdati, CHANFI Bibi, BOURA Zaounaki Fatima, ISSOUFI Ramadani, ABDOURAHAMANE Céline, 
BOINAIDI Habachia, MADI Fatima, ABDOU Fatima, ADAM Ahmed, DIGO Popina, HALIDI Hadidja, 
YSSOUMAIL Ahamadi, SIAKA Ahamada, MROIVILI MOILIM Amina,  ATTIBOU Zaïnati, MOHAMED 
Zaïnaba, RIDHOI Zaïnabou, SAID Mariame, MIKIDADI Madihali, FRADJI Saindou, ,BOINA Rifay Raim, 
ANDJILANI Housseni. 
 
Secrétaire de séance :  ALLAOUI Mohamed 
 
 
Vu la délibération n°01 du 28/01/2025 portant approbation de la procédure d’urgence, 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 714-13 et suivants ; 
Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes 
champêtres ; 
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale ; 
 Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
directeurs de police municipale ; 
Vu le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de 
service de police municipale ; 
Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des 
gardes champêtres, 
Vu la délibération n°81 de la séance du 11 juillet 2020 portant élection de monsieur IBRAHIMA Said 
Maanrifa en qualité de président de la 3CO ; 
Vu la délibération n°04 de la séance du 11 février 2023, portant régime indemnitaire de la filière 
police municipale intercommunale 
 
Le Président rappelle au membre du conseil communautaire qu’en application de l’article L.714-13 
du Code Général de la Fonction Publique, les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de la 
police municipale et du cadre d’emplois des gardes champêtres peuvent bénéficier d’un régime 
indemnitaire propre dont les modalités et les taux sont fixés par décret. 
 
Les agents relevant de ces cadres d’emplois ne sont pas éligibles au régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP).  

 
Jusqu’à présent, ils étaient susceptibles de bénéficier d’une indemnité spéciale mensuelle de 
fonction (ISMF) et d’une indemnité d’administration et de technicité (IAT) en application de plusieurs 
textes réglementaires (décrets n°97-702 du 31 mai 1997, n°2000-45 du 20 janvier 2000, n°2006-
1397 du 17 novembre 2006). 
 
Le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 acte la réforme du régime indemnitaire des fonctionnaires 
relevant des cadres d'emplois suivants :  

 
- Directeurs de police municipale (catégorie A), 
- Chefs de service de police municipale (catégorie B), 
- Agents de police municipale (catégorie C), 
- Gardes-champêtres (catégorie C). 

 
Depuis le 29 juin 2024, les fonctionnaires appartenant aux cadres d’emplois précités sont 
susceptibles de percevoir une indemnité spéciale de fonction et d'engagement (ISFE) qui est 
composée obligatoirement d'une part fixe et d'une part variable. 
 
S'agissant d'un avantage facultatif, le Code Général de la Fonction Publique donne compétence aux 
organes délibérants pour instituer le régime indemnitaire et en fixer les conditions d'application. 
 
 

1. BÉNÉFICIAIRES DE L’ISFE 
 
Peuvent bénéficier de cette prime : 
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 Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des directeurs de police municipale régi par 

le décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 ; 
 Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale 

régi par le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 ; 
 Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale régi par 

le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 ; 
 Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres régi par le décret                

n° 94-731 du 24 août 1994. 
 

2. LA PART FIXE DE L’ISFE 
 
La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est déterminée en appliquant au 
montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux maximum individuel fixé à : 

 
 30 % pour le cadre d'emplois des directeurs de police municipale ; 
 32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 
 30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale ; 
 30 % pour le cadre d'emplois des gardes champêtres. 

 
La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 

 
3. LA PART VARIABLE DE L’ISFE 

 
La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sera versée aux agents en 
fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés dans les conditions de 
l’entretien professionnel. 

 
Seront appréciés : 

 
• L'implication au sein de la collectivité 
• Les aptitudes relationnelles 
• Le sens du service public 
• La réserve, la discrétion et le secret professionnel 
• La capacité à travailler en équipe et en transversalité 
• L’adaptabilité et l’ouverture au changement 
• La ponctualité et l'assiduité 
• Le respect des moyens matériels 
• Le travail en autonomie 
• La rigueur et la fiabilité du travail effectué 
• La réactivité face à une situation d’urgence 
• La capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes 

ou externes 
• L’implication dans les projets de la collectivité 
• Les démarches d'évolution dans le domaine d'intervention de l’agent 
• La disponibilité 

 
• L’esprit d’innovation et de créativité 

 
Le plafond de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est fixé à : 
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 9500 € brut par an pour le cadre d'emplois des directeurs de police municipale  
 7000 € brut par an pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale  
 5000 € brut par an pour le cadre d'emplois des agents de police municipale  
 5000 € brut par an pour le cadre d'emplois des gardes champêtres 

 
Les montants précités correspondent au montant pour un agent à temps complet. 

 
Ces montants seront revalorisés en fonction de l’évolution de la réglementation afférente aux 
indemnités concernées. 

 
La part variable peut être versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini par l'organe 
délibérant. Elle peut être complétée d'un versement annuel sans que la somme des versements 
dépasse ce même plafond. 
 

4. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 
 
L’attribution individuelle de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement fera l’objet de deux 
arrêtés individuels du président de la Communauté de Communes du centre ouest. 
 
Le président de la communauté de communes du centre ouest déterminera : 
 

 Les bénéficiaires au regard des modalités d’attribution définies par l’organe délibérant ; 
 Le montant alloué à chacun. Ce montant est individualisé et proratisé dans les mêmes 

proportions que le traitement pour les agents à temps non complet et à temps partiel.  
 

L'arrêté portant attribution de la part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement a une 
validité permanente. 
 
L'arrêté portant attribution de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement 
a une validité limitée à l'année. 
 

5. MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION EN CAS D’ABSENCES 
 
En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait application des 
dispositions applicables aux agents de l'État du décret n° 2010-997 du 26 août 2010. L’indemnité 
suivra le sort du traitement pendant : 
 

▪ les congés annuels, 
▪ les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail, 
▪ les congés de maladie ordinaire hors l'application du jour de carence, 
▪ les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 
▪ les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d'adoption, 
▪ les périodes de temps partiel thérapeutique. 

 
 
 
Durant le congé de longue maladie et le congé de grave maladie, l’indemnité est maintenue dans 
les proportions suivantes : 

- 33% la première année 
- 60% les deuxième et troisième année. 
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L’indemnité est suspendue durant le congé de longue durée.  

 
Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie à la 
suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement accordé au titre de la maladie 
ordinaire ou d’un congé pour accident du travail ou maladie professionnelle, les primes et 
indemnités qui lui ont été versées durant ce premier congé de maladie lui demeurent acquises.  
 
L’agent ne peut pas cumuler les indemnités acquises et maintenues pendant le premier congé de 
maladie avec celles dues au titre du congé de longue maladie ou de grave maladie. 
 
Lorsque, le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de 
longue maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant 
son congé de longue maladie lui demeurent acquises. 
 
Le versement de l’indemnité sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement 
pendant les périodes : 

▪ D’autorisations spéciales d’absence,  
▪ De départ en formation (sauf congé de formation professionnelle) 

 
Le régime indemnitaire sera maintenu en cas de période préparatoire au reclassement. 
 
Le versement de l’indemnité sera suspendu pendant les périodes : 

▪ De congé de formation professionnelle, 
▪ De suspension dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 

 
6. CUMULS 

 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et 
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception : 

 
 Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées 

par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 ; 
 

 Des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi 
que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret 
n°2001-623 du 12 juillet 2001. 

 
7. MAINTIEN DES MONTANTS DU RÉGIME INDEMNITAIRE ANTÉRIEUR 

 
Lors de la première application du décret n°2024-614 du 26 juin 2024 et si le montant indemnitaire 
mensuel de la part variable de l’ISFE est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire 
antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, par le fonctionnaire, le montant  
précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà de 
la limite de 50 % du plafond et dans la limite du montant plafond défini par la présente délibération. 
 
 
 
Le conseil communautaire après avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Décide 
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D’ADOPTER - les modalités d’attribution et les montants de l’indemnité spéciale de 
fonctions et d’engagement dans les conditions indiquées ci-dessus. 

 
D’ABROGER - Totalement la délibération n°04 de la séance du 11 février 2023 relative au 

régime indemnitaire applicable au personnel relevant des cadres d’emplois 
de la police municipale et du cadre d’emplois des gardes champêtres 

 
DE PRÉCISER  - que les dispositions de la présente délibération prendront effet à partir de 

la date de transmission au contrôle de légalité ; 
 

 - que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 
  Fait et délibéré le 28/01/ 2025, 
  Ont signé les membres présents 
  Pour extrait conforme au registre 
 
     Le président de la 3CO 
    Ibrahima Said Maanrifa 
 

 
Signé par : Said Maanrifa IBRAHIMA
Date : 29/01/2025
Qualité : President


